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Mettre le people et la planète au cœur de l’agenda

La société civile demande, et s’engage pour, une vraie action au-delà de 2015

Alors que la 69ème Assemblée Générale de l’ONU se réunit ce mois, le Partenariat des OSC pour le ’Efficacité du Développement demande un agenda de développement post-2015 enraciné sur une approche basé sur les droits de l’homme (HRBA) pour un développement inclusif.
Comme le nouveau président de l’UNGA Sam Kutesa remarque, remplir et mettre en œuvre un agenda transformateur  de développement post-2015
 veut dire ‘‘ne laisser pas personne à l’arrière’’
.
Cependant, le développement inclusif, basé sur les droits est plus que ça. Changements fondamentaux pour la détresse de ceux parmi nous dans la pauvreté et marginalisation n’arriveront pas en attendant pour les plus riches pour ouvrir la marche. Le développement efficace s’agit  de créer un environnement qui permette les gens affirmer et demander leurs droits, prospérer et prendre en charge ses propres vies et ses moyens d’existence. Il s’agit de mettre le peuple au cœur de l’agenda, basé sur les principes de non-discrimination, responsabilisation, et égalité de genre.
Transformation entraîne alors répondre aux causes d’origine de la pauvreté et l’inégalité, le conflit et la discrimination, le changement climatique et la dégradation de l’environnement. Un pas dans ce direction exige un cadre de mise en œuvre basé sur, et en élaborant sur, les standards et obligations de droits de l’homme actuels. Ça signifie envisager 2015 comme un tournant décisif pour remplir les engagements préexistants faites bien avant le tournement du millénium-  engagements préservés dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et dans la résolution de 1981 sur le droit au développement. 
Déjà, on a vu un éloignement des discussions autour un successeur aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), vers des décisions sur les moyens de mise en œuvre (MOIs) pour un agenda post-2015. Comme avec les OMDs, on croit que les objectifs établis seront loin d’être idéaux, mais il y a un besoin pour aller plus loin de l’établissement d’objectifs, vers l’assurance d’une vraie action sur le terrain.
À la fin, le succès de cet agenda sera jugé par son capacité pour faire avancer les principes de propriété démocratique, justice sociale, autodétermination des peuples indigènes, durabilité de l’environnement, et la promotion des droits de l’homme et le bien-être dans toutes ses dimensions. 
Pour conclure, la société civile recommande les suivants principes directeurs pour un développement inclusif et basé sur les droits:
1.) Une approche basée sur les droits de l’homme (HRBA) pour le développement inclusif et la durabilité de l’environnement
Se mettre d’accord pour la centralité des droits de l’homme dans l’agenda post-2015, en élevant le HRBA comme le paradigme du développement dominant. Un regard commun sur la justice sociale, l’équité de genre et la durabilité de l’environnement dans un niveau global évitera la confusion et la fragmentation des efforts de développement
Intégrer le cadre HRBA dans tous les buts et objectifs post-2015, mais en assurant que les droits de l’homme existent dans chaque secteur de la société. Établir politiques et mécanismes concrets pour assurer que les droits de l’homme soient protégés au niveau national. Ça devrait inclure la protection sociale universelle, mécanismes de responsabilité et monitoring pour les gouvernements y compris mécanismes régulateurs solides pour le secteur privée. Établir moyens de réparation légale, sociale et économique par lesquels le peuple, comme détenteur de droits, peut tenir les gouvernements et les corporations responsables des violations de leurs droits de l’homme. 
Maximiser les synergies entre le développement durable et le développement inclusif. Par exemple, l’abandon progressif des combustibles fossiles ou des industries polluantes ne doit pas entraîner la perte de postes de travail, de la même manière que la conservation des forêts tropicales ne doit pas provoquer la dépossession des terres indigènes ou autres violations des droits. En effet, l’intégrité de l’environnement est essentielle pour la vie humaine et le bien-être.  La promotion des droits des travailleurs, le plein emploi, et la durabilité de l’environnement est entièrement possible, mais seulement dans le contexte des nouveaux paradigmes économiques basés sur l’atteint des besoins humains  - pas sur les bénéfices corporatifs – dans une manière durable et équitable. 
2.) Equité et propriété démocratique comme principes clés de la gouvernance dans tous les niveaux
Assurer la propriété démocratique des gouvernements nationaux qui met la primauté dans la réponse aux besoins et droits des citoyens, à l’intérieur de structures internationales économiques et de gouvernance qui permettent aux gouvernements remplir ce mandat. Respecter les principes nationaux de propriété, y compris le droit d’auto-détermination nationale, avec une priorité pour les politiques et priorités définies nationalement pour faciliter une approche ‘universelle’ vers un agenda basé sur les droits. Répondre aux controverses de longue date autour de l’aide entravée, le commerce inéquitable, les conditionnalités des politiques et la dette. Celles –ci contredisent  les principes d’équité de la coopération au développement, au même temps que limitent les ressources et l’espace que les gouvernements des pays en développement ont pour remplir les engagements faites à leurs citoyens. Tous les fluxes d’aide, de développement et financiers, y compris le financement du climat, doivent s’adhérer aux principes de l’efficacité du développement.
Permettre la participation significative des secteurs sociaux clés – syndicats, peuples indigènes, femmes, fermiers – et de leurs organisations, dans tous les niveaux de la gouvernance. En cohérence avec les principes de propriété démocratique, promouvoir solutions aux problèmes de l’environnement par des approches holistiques basés sur la connaissance et l’expertise des communautés directement affectées par le changement climatique. 
3.) La société civile comme un partenaire égal dans l’architecture du développement Post-2015
Institutionnaliser la société civile comme un partenaire sur un pied d’égalité avec autres acteurs du développement pour faire avancer un agenda transformateur. Un environnement propice pour la société civile pour réaliser son rôle progressif dépend de l’espace donné aux citoyens pour soulever ses préoccupations et pour tenir les gouvernements et le secteur privé responsables.
Équilibrer les contributions des divers acteurs du développement en raison de leurs rôles respectifs. 
Inverser les tendances vers un espace pour la société civile qui diminue dans la gouvernance au niveau national. Calibrer l’importance du rôle donné au secteur privé dans la rhétorique sur les partenariats ‘‘inclusifs’’ dans l’agenda post-2015.

Insister sur le soutien du secteur public et le financement public pour le développement durable dans la mise en œuvre de l’agenda de développement post-2015. Supporter les principes d’Istanbul et établir recommandations pour promouvoir un environnement propice pour les OSCs.
La société civile défie la communauté globale à avancer au-delàs du ‘ne laisser pas personne à l’arrière’, vers ‘mettre le peuple et la planète en premier’, par un engagement pour une approche au développement basée sur les droits.
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